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Motifs de la décision
Arrêté modifiant l’arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 et les arrêtés ministériels des rubriques 1511, 1530, 1532, 2662 et 2663
Deux consultations du public ont été menées par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement. D’une part, du 26/06/2020 au 17/07/2020 inclus pour tenir compte des évolutions proposées pour la nomenclature des ICPE et pour renforcer les exigences relatives à la maîtrise de risques liés à l’incendie. D’autre part, du 19/08/2020 au 09/09/2020 inclus pour intégrer les dispositions spécifiques liées aux stockages de liquides et solides combustibles sur l’arrêté du 11 avril 2017 susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant les liens suivants :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-et-projet-d-arrete-modifiant-la-a2164.html
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-modifiant-la-reglementation-a2193.html
23 contributions ont été déposées sur le site pour la première consultation et trois contributions ont été déposées pour la seconde consultation
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages :

· modifications apportées suite à l’examen, le 30 juin 2020, du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· complément apporté au point 1.2 de l’annexe II sur les éléments de rapports de visites tenus à la disposition de l’inspection, pour être en cohérence avec les projets de décret et d’arrêté dits « Seveso » ;
· modification apportée au point 1.2.1 de l’annexe II pour être en cohérence avec les projets de décret et d’arrêté dits « Seveso » ;
· complément apporté au point 1.5 de l’annexe II pour imposer aux exploitants de réaliser un diagnostic de l’impact sanitaire en cas de sinistre ;
· création d’un premier alinéa au point 3 de l’annexe II afin qu’en cas d’adaptation ou d’aménagement des dispositions liées à l’accessibilité des sites, le préfet demande au préalable l’avis du service d’incendie et des secours ;
· précision apportée au point 5.1 de l’annexe II pour intégrer les locaux électriques à la liste non exhaustive des locaux techniques présentant un risque d’incendie ;
· complément apporté au 13 de l’annexe II sur les exercices incendies obligatoire pour que l’inspection puisse disposer durant une durée minimale de 4 ans de leur compte rendu ;
· précision apportée au cinquième alinéa du point 23 de l’annexe II sur les modalités d’accueil des services de d’incendie et de secours ;
· précision apportée au point 23 de l’annexe II sur les dispositions de prélèvements environnementaux pour être en cohérence avec les  projets de décret et d’arrêté dits « Seveso » ;
· modification apportée au point 23 de l’annexe II pour étendre les obligations de prélèvements environnementaux aux sites soumis à autorisation ou enregistrement ;
· complément apporté au point 23 de l’annexe II sur les dispositions du plan de défense incendie pour identifier les modalités prévisionnelles permettant d’assurer la continuité d’approvisionnement en eau au-delà de deux heures ;
· précision apportée au point 23 de l’annexe III sur le plan de défense incendie pour que l’absence d’élément constituant ce plan relève d’une non -conformité majeure ;
· complément apporté à l’annexe VIII afin que l’étude des effets thermiques soit à la disposition de l’inspection des installations classées ;
· précision apportée à l’annexe VIII lorsque subsiste des effets thermiques en dehors du site, d’informer le préfet en précisant les mesures envisagées avec leur l’échéancier.
· modifications apportées suite à l’examen, les 3 et 15 septembre 2020, du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· précision apportée à la définition « matières dangereuses » en incluant explicitement, au sein des matières dangereuses, les déchets présentant propriétés équivalentes ;
· précision apportée au 1 du 1.4 de l’annexe II pour compléter l’état des matières stockées avec des produits, matières ou déchet non dangereux qui présentent également des risques en cas d’incendie, tels que les batteries ;
· précision apportée au 1 du 1.4 de l’annexe II sur les conditions de la mise à disposition de cet état des stocks aux différents services compétents de l’État,
· précision apportée au 2 du 1.4 de l’annexe II pour indiquer que cet état des stocks est référencé dans le plan d’opération interne lorsqu’il existe ;
· ajouts apportés au point 23 de l’annexe II pour préciser que le plan de défense incendie est tenu à la disposition de l’inspection des ICPE et du SDIS et qu’il contient la description du fonctionnement, l’attestation de conformité accompagnée d’éléments techniques du système d’extinction automatique d’incendie s’il existe, ou les éléments techniques et de démonstration de l’efficacité du dispositif visé au point 28.1
· clarification de l’alternative au système d’extinction automatique d’incendie, au 28.1 de l’annexe II, notamment remplacement des termes « système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits » par « un dispositif dont l'exploitant démontre l'efficacité pour éviter la persistance d'une nappe enflammée » et  mise en cohérence du point IV du 28.3 de l’annexe II ;
· complément apporté au point 28.1 de l’annexe II pour préciser que les éléments techniques et la démonstration de l’efficacité du dispositif pour éviter la persistance d’une nappe enflammée sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et du service d’incendie et de secours ;
· Ajout au deuxième alinéa du 28.2 de l’annexe II du volume d’eau lié aux intempéries dans le dimensionnement des capacités des rétentions ;
· précision apportée au point III du 28-3 de l’annexe II, au troisième tiret : « Eviter le colmatage du réseau d'évacuation par toute matière solide ou susceptible de se solidifier » ;
· modifications apportées suite à la première consultation publique : 
· clarification apportée à la définition de « Matières ou produits incombustibles » de l’annexe I ;
· modification apportée au III du point 2 de l’annexe II concernant les règles d’éloignement des stockages extérieurs et intérieurs, en laissant la possibilité aux exploitants de justifier l’absence d’effet domino afin de pouvoir appliquer une distance d’éloignement inférieure à 10 mètres ;
· précisions et compléments apportés au point 23 de l’annexe II sur les prélèvements environnementaux ;
· précision apportée au point A de l’annexe VIII sur les effets thermiques supérieurs à 8kW/m² en limite de site afin que le périmètre des mesures compensatoires se limitent qu’aux bâtiments à l’origine des effets ;
· clarification et corrections de coquilles à l’article 5, à l’annexe I (définitions de matière ou produits stockés en palettier), au point 5.1 de l’annexe II, au point 13 de l’annexe II, au point 27.1 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2017 ou encore le point 3.6 de l’arrêté modificatif.
· modifications apportées suite à la seconde consultation publique :
· précisions apportées, au 28.1 de l’annexe II et au point IV du 28.3 de l’annexe II, en cohérence avec les modifications actées en CSPRT.
· modifications apportées suite à l’examen du texte par le Conseil national d’évaluation des normes (CNEN) : sans objet
· modifications apportées suite à l’examen du texte lors de réunions interministérielles : sans objet,
· modifications apportées suite à l’examen du texte par le Conseil d’État : sans objet.
